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COMPRENDRE LA LOI SUR L’ACCESSIBILITÉ POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES DE L’ONTARIO ET LES NORMES D’ACCESSIBILITÉ POUR LES SERVICES À LA CLIENTÈLE


Contexte
Depuis 1962, le Code des droits de la personne de l’Ontario (le Code) assure aux personnes handicapées le droit à un traitement égal et sans discrimination en matière de biens, de services, d’emploi, etc. Le Code exige que les employeurs, les fournisseurs de services et les propriétaires, par exemple, tiennent compte des besoins des personnes handicapées jusqu’au point du préjudice injustifié. Grâce au Code, des progrès ont été accomplis pour réduire les obstacles à l’accessibilité en Ontario. Les progrès ont cependant été réalisés au cas par cas, de façon réactive. Le plein accès reste limité, les personnes handicapées se heurtant encore à de nombreux obstacles qui empêchent l’égalité de l’accès et la participation.

Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario
La Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario (LAPHO) vise à rendre la province accessible d’ici 2025 grâce à l’élaboration de normes d’accessibilité. En plus des services à la clientèle, d’autres normes sont en cours d’élaboration dans des secteurs clés, notamment :

· l’information et les communications

· le milieu bâti
· l’emploi
· le transport

Normes d’accessibilité pour les services à la clientèle
Le gouvernement de l’Ontario a élaboré des normes pour les services à la clientèle, connues sous le titre de Normes d’accessibilité pour les services à la clientèle : Règlement de l’Ontario 429/07, en vertu de la Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario. Les Normes touchant les services à la clientèle sont entrées en vigueur le 1er janvier 2008 et s’appliquent à toute personne ou organisation, tant publique que privée, qui à la fois :

· fournit des biens et des services directement aux membres du public ou à des tiers
· compte au moins un employé en Ontario

Les ministères ontariens et les organisations du secteur public élargi, y compris les universités, doivent se conformer aux normes à compter du 1er janvier 2010. Le secteur privé et les organismes sans but lucratif doivent s’y conformer à compter de 2012.

Définition de handicap
La LAPHO utilise la définition du Code des droits de la personne de l’Ontario pour le mot « handicap ». La définition englobe des handicaps de gravité différente, visibles aussi bien qu’invisibles, et des handicaps dont les incidences peuvent être intermittentes. La définition comprend aussi les déficiences sensorielles (p. ex. l’ouïe et la vision), les difficultés d’apprentissage et les handicaps physiques.

Voici la définition d’un handicap aux termes de la LAPHO :
a) tout degré d’incapacité physique, d’infirmité, de malformation ou de défigurement dû à une lésion corporelle, une anomalie congénitale ou une maladie et, notamment, le diabète sucré, l’épilepsie, un traumatisme crânien, tout degré de paralysie, une amputation, l’incoordination motrice, la cécité ou une déficience visuelle, la surdité ou une déficience auditive, la mutité ou un trouble de la parole, ou la nécessité de recourir à un chien guide ou à tout autre animal, à un fauteuil roulant ou à tout autre appareil ou dispositif correctif;
b) une déficience intellectuelle ou un trouble du développement;
c) une difficulté d’apprentissage ou un dysfonctionnement d’un ou de plusieurs des processus de la compréhension ou de l’utilisation de symboles ou de la langue parlée;
d) un trouble mental;
e) une lésion ou une invalidité pour laquelle des prestations ont été demandées ou reçues dans le cadre du régime d’assurance créé aux termes de la Loi de 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail.
Obstacles à l’accessibilité
Un obstacle est toute chose qui empêche une personne handicapée de participer pleinement à toutes les facettes de la société en raison de son handicap. Les obstacles peuvent être visibles ou invisibles. Par ailleurs, même si les obstacles sont souvent involontaires, ils peuvent restreindre l’accès aux biens et services. Voici quelques obstacles courants :
Obstacles architecturaux ou physiques
Les obstacles architecturaux ou physiques peuvent provenir de la conception d’un bâtiment, comme les escaliers, les entrées de porte, la largeur des corridors et la disposition des pièces. Ces obstacles peuvent provenir aussi des pratiques quotidiennes, comme l’entreposage de boîtes ou d’autres objets dans les corridors, bloquant ainsi l’accessibilité des voies.

Obstacles au niveau de l’information ou des communications
Les obstacles au niveau de l’information ou des communications peuvent provenir d’imprimés en caractères trop petits, d’un faible contraste de couleurs entre un texte et l’arrière-plan ou de ne pas faire face à la personne à laquelle on s’adresse, ce qui peut occasionner des difficultés à recevoir ou à transmettre de l’information.

Obstacles comportementaux

Ces obstacles proviennent de nos pensées et de nos interactions avec les personnes handicapées. Il s’agit peut-être de l’obstacle le plus difficile à surmonter du fait que notre attitude – fondée sur nos croyances, nos connaissances, nos expériences et notre formation – peut être très difficile à changer. Par exemple, certaines gens ne savent pas comment communiquer avec les personnes ayant un handicap – elles peuvent présumer qu’une personne ayant un trouble de la parole est aussi atteinte d’une déficience intellectuelle. D’autres craignent de blesser une personne en lui offrant de l’aide et réagissent à cette situation en ignorant ou en évitant les personnes handicapées.

Obstacles systémiques

Les obstacles systémiques peuvent résulter des politiques et des pratiques d’une organisation si ces dernières imposent des restrictions aux personnes handicapées, même si cela se produit de façon involontaire, ce qui pourrait être le cas, par exemple, par l’imposition d’une pleine charge de cours comme une exigence d’admissibilité aux services sur le campus, tels que les résidences, les bourses d’études et les listes d’honneur.

Obstacles technologiques
Les technologies ou leur absence peuvent empêcher les gens d’avoir accès à l’information. Les appareils courants tels que les ordinateurs, les téléphones et d’autres outils peuvent tous présenter des obstacles s’ils ne sont pas conçus ou installés de manière à tenir compte de l’accessibilité.

Exigences relatives aux Normes d’accessibilité pour les services à la clientèle
Les Normes d’accessibilité pour les services à la clientèle décrivent une série d’exigences différentes s’appliquant aux fournisseurs de services dans l’ensemble de la province de l’Ontario. Pour se conformer aux Normes, les universités doivent :

· Établir des politiques, des pratiques et des procédures relatives à la prestation de biens ou de services aux personnes handicapées.
· Former toute personne responsable de l’élaboration de ces politiques, pratiques et procédures sur l’accessibilité des services à la clientèle.
· Veiller à ce que les politiques, pratiques et procédures de l’université soient compatibles avec les quatre principes : autonomie, dignité, intégration et égalité des chances.
· Établir une politique permettant aux gens d’utiliser leurs appareils ou accessoires fonctionnels.
· Communiquer avec une personne handicapée d’une manière qui tient compte de son handicap.
· Permettre aux personnes handicapées d’être accompagnées de leur animal d’assistance sur le campus.
· Permettre aux personnes handicapées d’être accompagnées de leur personne de soutien sur le campus et leur indiquer, le cas échéant, le droit d’entrée pour la personne de soutien.
· Donner un avis de perturbation temporaire affectant les installations ou les services dont les personnes handicapées dépendent pour avoir accès aux biens et services ou pour les utiliser.
· Instaurer un processus – et rendre les renseignements à ce sujet accessibles au public – pour recevoir de la rétroaction sur l’accessibilité des services à la clientèle et y répondre, en précisant les mesures à prendre à la suite de toute plainte.
· Former toute personne qui interagit avec le public au nom de l’université sur l’accessibilité des services à la clientèle.
La plupart des universités disposent de politiques, de pratiques et de procédures relatives aux services à la clientèle à l’intention des personnes handicapées. Par exemple, il pourrait s’agir de politiques visant à tenir compte des besoins des étudiants handicapés, de procédures sur la réservation d’appareils fonctionnels pour personnes malentendantes ou de politiques régissant la réservation de salles et l’admission à une résidence. Bien que certaines de ces pratiques soient officielles et documentées, d’autres sont non écrites et officieuses.

Principes relatifs à l’accessibilité des services à la clientèle
Dans le cadre des Normes d’accessibilité pour les services à la clientèle, chaque université doit veiller à ce que ses politiques, pratiques et procédures répondent aux exigences des Normes et doit faire des efforts raisonnables pour voir à leur compatibilité avec les principes suivants :

Autonomie

L’autonomie signifie pouvoir faire des choses par soi-même sans l’aide superflue d’autrui ou sans interférence de la part des autres.

Dignité
La prestation de services avec dignité signifie que le client conserve son respect de soi et le respect des autres. Quand on offre un service avec dignité, on ne traite pas une personne handicapée comme un citoyen de seconde classe et on ne la contraint pas à accepter une qualité, une commodité ou un service inférieurs.
Égalité des chances
L’égalité des chances signifie avoir les mêmes chances, options, avantages et résultats que les autres. Dans le cas des services, cela signifie qu’une personne handicapée a la même possibilité que les autres de tirer profit de la façon dont sont fournis les biens ou les services.
Intégration

L’intégration signifie la prestation de services d’une manière qui permet à la personne handicapée de tirer profit des mêmes services, au même endroit et de la même façon que les autres clients ou de manière semblable.

Perturbations dans le service

Les universités doivent aviser le public de toute perturbation temporaire de leurs installations ou services. Cet avis est important pour les personnes handicapées du fait qu’elles se donnent beaucoup de mal pour avoir accès aux services.

Il faut donner avis de toute perturbation dans les services, que cette perturbation soit prévue ou imprévue, comme dans les exemples suivants :

· Ascenseurs en panne
· Cours annulés pour cause de maladie
· Interruption des opérations dans un édifice
· Changements au niveau de l’accès à un édifice en raison de travaux de construction

Les Normes exigent que les universités donnent un avis de perturbation temporaire par différents moyens, notamment :

· Des affiches dans des endroits bien en vue
· Un message courriel
· Un message sur un site Web
· Toute autre méthode raisonnable selon les circonstances

L’avis devrait comprendre des renseignements sur :
· La raison de la perturbation

· Sa durée prévue
· Une description d’installations ou de services de rechange, le cas échéant
Processus de rétroaction
Un bon service à la clientèle pour les personnes handicapées prévoit aussi un processus de rétroaction permettant de recevoir des observations et d’y répondre. Les Normes exigent que les universités établissent et mettent en œuvre un processus pour recevoir des rétroactions sur la façon dont elles fournissent des biens et services aux personnes handicapées, et y répondre.

Le processus doit permettre aux gens de faire part de leurs observations de différentes façons :

· En personne
· Par téléphone
· Par écrit
· Par courriel
· Sur disquette
· Par d’autres méthodes
L’utilisation de diverses méthodes tient compte des différents besoins de communication des personnes handicapées.

Les Normes exigent aussi que les universités précisent les mesures à prendre par leurs employés, le corps professoral ou d’autres répondants après avoir reçu une plainte.
Enfin, les Normes exigent que les universités rendent les renseignements sur leur processus de rétroaction facilement accessibles au public.
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